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Introduction


« La scène de ce drame est le monde. L’auteur s’est permis de comprimer les pays et les époques, de même qu’à la distance voulue plusieurs lignes de montagnes séparées ne font qu’un seul horizon. »

Paul Claudel,
Le Soulier de satin ou Le pire n’est pas toujours sûr





Écrire l’histoire du catholicisme est bien plus que relater l’histoire bimillénaire d’une institution, l’Église catholique. Certes, il s’agit d’étudier l’histoire de la « communion chrétienne qui a le pape pour chef », mais aussi de l’« ensemble des croyances dont elle fait article de foi », selon la double définition du mot « catholicisme » donnée par la 8e édition du Dictionnaire de l’Académie française (1932). La 9e édition (1992) développe davantage en distinguant deux acceptions : « 1. Religion des chrétiens qui appartiennent à l’Église catholique romaine, c’est-à-dire qui reconnaissent l’autorité du pape successeur de Pierre et des évêques qui sont en communion avec lui […]. 2. Ensemble des dogmes, institutions, traditions et pratiques de l’Église catholique romaine […]. » Histoire d’une Église et de ses fidèles, de groupes et de personnes, de doctrines et d’usages, de lois et de gestes, d’expansions et de résistances, d’unités et de conflits ; et à travers tout cela, ajoutons : histoire d’une certaine vision du monde et de l’homme. Tel est le programme d’une histoire du catholicisme.

Le mot « catholicisme » a une histoire relativement brève – à peine cinq siècles –, puisqu’il n’apparaît qu’au XVIe siècle, après la naissance des confessions protestantes, pour désigner la doctrine enseignée par l’Église catholique et opposée aux protestantismes. Le mot « catholique », en revanche, renvoie aux origines mêmes du christianisme. Du grec katholicos passé au latin chrétien catholicus, il signifie « universel ». Il apparaît pour la première fois sous la plume d’Ignace d’Antioche († vers 107) : « Là où paraît l’évêque, que là soit la communauté, de même que là où est le Christ Jésus, là est l’Église catholique. » D’emblée, l’épithète cumule deux sens : d’une part, elle caractérise l’Église universelle, la totalité de l’Église du Christ ; d’autre part, elle distingue la vraie Église, la seule légitime et authentique, celle qui est unie à l’évêque et par lui au Christ.

À la suite d’Ignace d’Antioche, Clément d’Alexandrie, Tertullien ou d’autres auteurs chrétiens des premiers siècles emploient le mot « catholique » pour qualifier une communauté locale en communion avec l’Église universelle, par opposition aux sectes ou aux hérésies. Par exemple, saint Augustin écrit, en tête d’une lettre à un hérétique : « Honorato, episcopo partis Donati, Augustinus, episcopus Ecclesiae catholicae » (à Honorat, évêque du parti de Donat, Augustin, évêque de l’Église catholique). Ainsi l’appartenance à la « totalité » de l’Église est-elle indissociable du caractère d’authenticité, de légitimité, et donc de la reconnaissance d’une unité des chrétiens dans la même foi, la même doctrine.

Aux prises avec des dissidences ou des hérésies, l’Église s’est affirmée « catholique » dès les premiers siècles, et l’on parle même alors de la « Grande Église » pour désigner l’Église catholique romaine. Mais celle-ci n’a pas le monopole de l’épithète « catholique ». Les orthodoxes, les anglicans, les luthériens : tous se déclarent catholiques. Les orthodoxes revendiquent, comme principe de catholicité, la continuité d’une tradition fondée par les Apôtres : est catholique l’Église qui est fidèle à la doctrine apostolique et évangélique. Les protestants, quant à eux, affirment restaurer la véritable catholicité en rétablissant la vraie continuité de la foi, rompue par les erreurs de l’Église romaine : est catholique celui qui retrouve la pureté des origines.

Ceux qu’on appelle ordinairement « les catholiques » revendiquent volontiers eux-mêmes ces deux définitions de la catholicité, avec cette nuance que, de leur point de vue, on ne peut être fidèle à l’enseignement des apôtres qu’en union avec le successeur du premier d’entre eux, l’évêque de Rome, qui a mission de conserver et d’approfondir, de défendre et de répandre. Pour l’Église catholique, le « catholicisme » ne se définit donc pas seulement comme le contenu doctrinal qu’elle enseigne, mais désigne la véritable continuité de l’héritage apostolique, garantie, développée et propagée par l’Église de Rome et par son chef, le pape. Dans cette logique, et nonobstant les particularités locales qui ont toujours existé, « catholique » et « romain » sont indissociables : le catholicisme ne se comprend pas sans une unité de foi préservée par une institution centrale. Par la reconnaissance de la primauté du pontife romain, les catholiques entendent associer dans leur Église toutes les valeurs originelles de la catholicité : la vraie continuité, la juste doctrine, mais aussi l’universalité. En effet, au sens théologique le plus précis, la catholicité est une « note » de l’Église, qui désigne son effort continu d’expansion dans le monde entier. Quand on dit : « L’Église est catholique », cela signifie pour les croyants que le Christ a donné à l’Église la mission et la capacité de se répandre dans tous les peuples du monde, et que tout au long de son histoire depuis les premiers jours elle a eu pour vocation de rassembler en elle tous les hommes, en une Église universelle. Cet universalisme se traduit par l’effort missionnaire et pastoral de l’Église catholique depuis les voyages méditerranéens de saint Paul jusqu’aux missions lointaines des XIXe et XXe siècles et, de nos jours, ce que les catholiques appellent l’« évangélisation ».

Suivre le catholicisme dans ses deux mille ans d’histoire revient donc à rechercher à travers les siècles trois principes d’unité : une unité dans l’espace – l’ambition universaliste et pastorale –, une unité dans la foi – la référence centrale, le magistère qui définit et défend une doctrine unique –, une unité dans le temps – le principe de continuité apostolique qui s’exprime dans la Tradition.

En perpétuant ces trois principes complémentaires, le catholicisme a été aux prises, tout au long de son histoire, avec trois questions récurrentes : quels rapports l’Église entretient-elle avec les pouvoirs politiques ? Quelles sont les affinités de la pensée chrétienne avec la culture du temps ? Quels regards les catholiques portent-ils sur la vision globale du monde qui domine à leur époque ?

Ces trois principes d’unité et ces trois questions récurrentes formeront, selon des modalités variables, la trame de chacun des chapitres successifs de cet ouvrage qui sera divisé en six grandes périodes historiques.

Après avoir vu comment le christianisme s’insère dans la romanité antique et finit par la convertir (chapitre I), puis comment il tente de transmettre cet « ordre chrétien » dans le haut Moyen Âge (chapitre II), il conviendra d’étudier les principes de la chrétienté occidentale puis son éclatement sous l’effet de l’émergence de la Réforme et des États modernes (chapitre III). La réponse de l’Église, avec l’affirmation du catholicisme tridentin, se met en place du XVIe au XIXe siècle (chapitre IV). Les commotions révolutionnaires suscitent à leur tour, jusqu’au XXe siècle, des tentatives pour contrecarrer la modernité et convertir le monde à nouveau (chapitre V). Une redéfinition des modes de présence des catholiques dans le monde conduit alors au concile Vatican II dont se réclame le catholicisme actuel (chapitre VI).








CHAPITRE PREMIER
Le christianisme dans la romanité





I. – Jérusalem, Athènes et Rome

Le christianisme est une religion révélée, monothéiste et universaliste, fondée sur la foi en l’incarnation de Dieu dans la personne de Jésus-Christ et en sa résurrection. Sa singularité historique tient d’abord à l’imbrication de ses origines : la religion chrétienne est née dans un judaïsme sous influence hellénistique et sous domination romaine.

Le problème qui se pose d’abord aux tout premiers « chrétiens » est moins de définir leurs rapports avec Rome ou Athènes qu’avec Jérusalem. Le christianisme hérite du judaïsme les Écritures saintes et un patrimoine spirituel. Il apparaît au sein d’un monde juif profondément travaillé par un mouvement messianique, surtout depuis que la domination étrangère s’est établie en Israël. Il se présente comme l’accomplissement de l’Alliance entre le Dieu unique et le Peuple élu, mais le Christ, en disant réaliser les prophéties de l’Ancienne Alliance, conclut une Nouvelle Alliance étendue à tous les hommes. C’est le sens de l’événement de la Pentecôte, qui inaugure la catholicité de l’Église. L’immense majorité des Juifs rejette d’emblée cette doctrine. Dans la ville sainte de Jérusalem meurt le premier martyr chrétien, le diacre Étienne. Des heurs éclatent au sein des communautés juives de la diaspora, où les chrétiens font leurs premiers adeptes, mais où ils ne forment d’abord qu’un groupe parmi d’autres. À Rome, par exemple, Suétone rapporte qu’en 49 l’empereur Claude « expulsa de Rome les Juifs qui s’agitaient constamment sous l’impulsion de Chrestos », sans bien les distinguer.

Pour certains historiens, le christianisme a connu jusqu’au IIe siècle environ une « période judéo-chrétienne » qui se manifeste par une forme de pensée largement empruntée au judaïsme et par l’importance accordée à la littérature apocalyptique. Mais si l’on mesure le judéo-christianisme à la fidélité des chrétiens envers l’ancienne Loi, c’est-à-dire aux pratiques juives, il apparaît assez limité, localisé dans la première communauté de Jérusalem et réduit aux premières générations chrétiennes. Le milieu judéo-chrétien professe que le salut rendu possible par la résurrection du Christ ne peut être acquis que dans la fidélité au judaïsme. Mais il est divisé sur la divinité du Christ et sur le maintien de certaines pratiques juives. Ce courant reste finalement à l’écart de l’évolution doctrinale du christianisme.

Lorsque en 70 les guerres de Judée s’achèvent par l’incendie du Temple de Jérusalem, le destin des chrétiens paraît s’être désolidarisé de celui des Juifs. Dans l’ensemble, la diaspora où s’est développé le premier christianisme est un milieu juif profondément hellénisé : il célèbre les rites en grec ; il est peu touché par le messianisme patriotique des Juifs de Palestine ; il œuvre à la conversion des païens au monothéisme. C’est l’époque où le Juif Philon d’Alexandrie élabore une synthèse entre révélation biblique et loi de Moïse, d’un côté, culture païenne et philosophie platonicienne, de l’autre. Non seulement la diaspora juive n’a pas empêché les contacts du christianisme avec la culture grecque du monde romain, mais encore elle lui a, d’une certaine façon, montré la voie. Tel est le cas à Antioche, la troisième ville de l’Empire romain, où une communauté dynamique se forme, d’abord parmi les Juifs hellénisés puis parmi les Grecs.

Paul de Tarse se situe dans ce cadre. Juif pharisien né dans la diaspora et citoyen romain, il se proclame « apôtre » du Christ après sa conversion sur le chemin de Damas et milite pour l’universalisme de la foi nouvelle. Fondateur de nombreuses communautés de chrétiens lors de ses voyages missionnaires, en Anatolie, en Grèce, à Chypre et en Crète, il meurt martyr à Rome. Pour lui, les observances rituelles juives ne doivent plus être considérées comme un préalable à la conversion au christianisme. Telle est la véritable rupture du Ier siècle, décisive pour l’universalisme chrétien et son expansion dans le monde païen.





II. – La diffusion du christianisme

Né en Orient, le christianisme s’est diffusé au Ier siècle essentiellement dans cette partie de l’Empire romain : Palestine, Égypte, Syrie, Asie Mineure, Chypre, Crète, Grèce. Rome est d’abord un îlot de présence chrétienne en Occident. Puis, la religion du Christ se répand en Italie, en Afrique, en Gaule et en Espagne, dans les grandes villes et suivant les axes de communication. Les îles Britanniques sont atteintes au IIIe siècle. Toutefois, le déséquilibre entre Orient et Occident demeurera longtemps, de même que l’inégalité entre villes et campagnes. Comme la civilisation gréco-romaine dans son ensemble, le christianisme est d’abord un phénomène urbain. Même en Asie Mineure, la partie de l’Empire la plus tôt et la plus profondément évangélisée, un contraste se perpétue entre les cités côtières très hellénisées et les campagnes, où, au VIe siècle, la mission de Jean d’Éphèse suscitera encore 70 000 baptêmes. En Occident, le paganisme persistera si bien dans les campagnes qu’en latin le mot paganus (« paysan ») désignera les païens.

L’Empire romain est alors le cadre essentiel de l’expansion chrétienne. Dès 170, Méliton de Sardes le présente comme une préparation providentielle à la diffusion de la foi chrétienne. De fait, la pax romana a grandement facilité la multiplication et l’essor des communautés chrétiennes, mais aussi les relations entre elles et l’expression d’une unité des chrétiens dans une Église universelle.

Très frappant à partir du IIIe siècle, le succès chrétien s’explique par plusieurs causes. La civilisation romaine est traversée par une désaffection envers les cultes traditionnels, dont les pratiques rituelles et collectives paraissent trop formelles pour satisfaire des aspirations spirituelles croissantes. La « nouvelle religiosité » (Henri-Irénée Marrou) du monde romain favorise l’expansion de diverses religions orientales, dites « cultes à mystères » dont les rites d’initiation offrent à la fois un rapport direct avec la divinité et une perspective de progrès de l’esprit. Si le christianisme bénéficie de ce climat spirituel nouveau, il se distingue nettement des autres religions orientales. D’abord, par un souci de cohérence interne et par ses structures fondées sur des communautés locales efficacement encadrées. En outre, plus exigeant que d’autres cultes, il offre une initiation et une éthique à la fois fortes et souples ; il sait trouver la voie de la bienveillance pour ne pas s’enfermer dans l’élitisme spirituel et moral. Enfin, il est porteur d’une vocation universelle ancrée dans le temps historique ; il est fondé non sur un personnage mythique, mais sur la foi en un sauveur incarné dans l’histoire. En ce sens, la conversion du monde antique au monothéisme chrétien marque la victoire de l’histoire sainte sur le mythe religieux.

Bientôt, le christianisme se répand hors des frontières du monde romain. Tertullien s’émerveille, au début du IIIe siècle, de contrées « inaccessibles aux Romains, mais accessibles au Christ ». Le premier « État » devenu officiellement chrétien est le royaume d’Osrhoène, ou d’Édesse (Anatolie), avec la conversion de son roi vers 200. Le royaume d’Arménie se convertit au christianisme à la fin du IIIe siècle, sous l’influence de Grégoire l’Illuminateur. La Géorgie suit. Dans la première moitié du IVe siècle, deux Phéniciens naufragés en Érythrée sont à l’origine de la chrétienté d’Éthiopie. Au Ve siècle, Jean Chrysostome applaudit : « Partout on a élevé des autels, chez les Romains, les Perses, les Scythes, les Maures, les Indiens – que dis-je ? au-delà de notre univers, car les îles Britanniques, qui sont situées non plus dans la Méditerranée, mais dans l’Océan, ont ressenti la force de la parole : “Et sur cette pierre je bâtirai mon Église” ; là aussi, on a construit des églises et dressé des autels. » À partir du Ve siècle, la christianisation de l’Irlande, sous l’impulsion du Breton romanisé Patrick, est significative : elle se situe non seulement hors du monde romain, mais encore dans une société entièrement rurale. Faute de villes, l’Église s’y organise autour des monastères, où se fixe l’autorité des évêques : on est loin du modèle épiscopal urbain qui s’était imposé depuis le Ier siècle.





III. – L’institution ecclésiale dans les premiers siècles

Dès l’origine, les communautés apparaissent structurées selon un modèle à peu près commun. Cette forme institutionnelle et le souci d’une unité reliant les églises locales seront la grande force et l’originalité du christianisme.

Dès le tout début, les apôtres ont ordonné des diacres. En outre, la présence de prêtres est attestée à Jérusalem vers l’an 50. Paul et Barnabé s’inspirent de ce modèle dans les autres Églises qu’ils organisent. Soucieuses de cohésion interne, les communautés se choisissent un « surveillant », l’episcopos, l’évêque. Ignace d’Antioche atteste, dans ses épîtres, l’émergence d’une hiérarchie cléricale dominée par l’épiscopat. Il enjoint aux chrétiens de croire ce qu’enseignent les prêtres, et les prêtres ce qu’enseignent les évêques. Il s’agit d’établir une autorité de référence face aux élucubrations des prophètes, des illuminés et des gnostiques.

C’est alors que l’adjectif « laïque » commence à être employé, d’abord par l’évêque de Rome Clément († v. 97), d’après le grec laos utilisé dans la Septante pour distinguer le peuple de Dieu – la « masse » – des chefs. La forme substantive s’impose ensuite pour désigner ceux qui n’ont pas de charge sacerdotale, n’appartiennent pas à la hiérarchie mais simplement au peuple de Dieu. Tertullien distingue le clerus du laicus au sein d’une communauté divisée entre ordo (le clergé) et plebs (le peuple, les laïcs). Dans les écrits de Cyprien de Carthage, en 250, la séparation entre peuple et clergé va de soi, et la communauté (fraternitas) se place sous une autorité personnelle unique : « L’évêque vit dans l’Église et l’Église dans l’évêque, et, si quelqu’un n’est pas avec l’évêque, il n’est pas dans l’Église. » Les occupations profanes sont interdites aux clercs, qui ont une place distincte dans la liturgie et reçoivent leur subsistance de l’Église. L’évêque préside le culte sur la cathedra, siège qui symbolise l’unité de la communauté. Les prêtres sont chargés d’instruire les catéchumènes (ceux qui se préparent au baptême) et de réconcilier les pécheurs pénitents avec l’Église. À Rome, les prêtres ont charge des lieux de culte de quartier, appelés tituli (titres). Les diacres font l’intermédiaire entre l’évêque et le peuple. À la même époque, à Carthage comme à Rome, existent des fonctions secondaires : sous-diacre, acolyte, exorciste, lecteur, portier sont au service du clergé. Une sorte de cursus honorum ecclésiastique se développera au IVe siècle.

Les Églises organisent aussi leurs relations entre elles. Les évêques élus sont ordonnés par leurs confrères du voisinage, qui sont aussi leurs juges en cas de mise en accusation. Très tôt, les évêques ont échangé correspondances et visites. Des réunions d’évêques d’une même région sont attestées au début du IIIe siècle, soit de manière régulière, soit pour résoudre un différend doctrinal ou liturgique.

Cet effort de coordination a suscité l’émergence d’une primauté de l’Église de Rome. Les premières générations chrétiennes peuvent constater, en lisant les Évangiles, la place singulière qu’y occupe Simon-Pierre parmi les disciples du Christ. Son nom est toujours cité en premier ; il y est de beaucoup le plus fréquemment mentionné. Le Christ lui dit, après la Résurrection : « Pais mes agneaux, pais mes brebis. » Il lui confie explicitement une mission et lui attribue un nouveau nom : « Tu es Pierre [Képhas, le roc], et sur cette pierre je bâtirai mon Église, et les portes de l’enfer ne tiendront pas contre elle. Je te donnerai les clefs du Royaume des Cieux : quoi que tu lies sur la terre, ce sera tenu dans les Cieux pour lié, et quoi que tu délies sur la terre, ce sera tenu dans les Cieux pour délié » (Matthieu, 16, 18-19). Dans les Actes des apôtres, Pierre apparaît comme le chef des disciples à Jérusalem. Il est aussi le premier à baptiser un païen, le centurion romain Corneille, à Césarée.

Ces textes essentiels dans l’histoire du catholicisme seront utilisés à partir du IIIe siècle pour justifier la primauté du successeur de Pierre, qui se manifeste assez tôt dans les faits. La venue de Pierre dans la capitale de l’Empire, attestée par des témoignages antiques, est confirmée par la découverte au XXe siècle de sa tombe au Vatican. Ainsi, la primauté romaine est fondée non par le rôle de Rome comme capitale politique, mais sur la présence de Paul et surtout de Pierre. Le Ier siècle n’est pas achevé que Clément, évêque de Rome, intervient vers 95-98 dans une querelle survenue parmi les chrétiens de Corinthe. « Vous nous causerez joie et allégresse, écrit-il, si vous obéissez aux avis que nous vous avons donnés dans le Saint-Esprit. Ce serait faute et danger grave de résister à ces paroles de Dieu. » Quelques années plus tard, Ignace d’Antioche affirme que la « Grande Église […] qui est dans le lieu du pays des Romains […] préside à la Charité [et] possède la loi du Christ ».

Au IIe siècle, Rome devient un centre d’autorité doctrinale. Les promoteurs de doctrines nouvelles, comme Marcion ou le gnostique Valentin, s’y rendent pour tenter d’être reconnus par l’évêque de la Ville, qui prononce, le cas échéant, des excommunications – celle de Marcion en 144, par exemple. Devant la multiplication des doctrines les plus diverses, Irénée de Lyon, à la fin du IIe siècle, dit qu’il faut se référer au successeur de Pierre pour distinguer la Vérité de l’hérésie. C’est à l’Église de Rome de définir par la négative la vraie foi, en dénonçant l’erreur. Bientôt, d’autres évêques viennent à Rome pour obtenir la condamnation de certaines doctrines qu’ils jugent erronées. En 251, Cyprien de Carthage affirme que « Rome exprime, manifeste, concrétise l’unité ; le corps épiscopal est un et indivisible ». Cependant, l’évêque africain ne manque pas de contester les décisions de son confrère romain lorsqu’elles sont contraires à ses vœux.

Ainsi, dès les premiers siècles, l’Église romaine fondée sur Pierre et Paul apparaît comme une référence doctrinale pour préserver l’unité des Églises chrétiennes. Mais ces progrès institutionnels, suscités par la crainte justifiée d’un éclatement des croyances, n’empêchent pas les contestations et les ruptures, à mesure que la pensée chrétienne se développe.





IV. – Le christianisme et l’Empire romain

Les premiers regards croisés entre païens et chrétiens sont lourds de méfiance. Tacite décrit les chrétiens persécutés par Néron en 64 après l’incendie de Rome comme des « hommes odieux pour leurs forfaits », adeptes d’une « exécrable superstition » établie « à Rome où reflue et se rassemble ce qu’il y a partout ailleurs de plus repoussant et de plus honteux ». Les chrétiens sont accusés « non pas tant du crime d’incendie que de haine du genre humain ». L’attente de la Parousie les rend incompréhensibles aux païens, le monothéisme exclusif en fait des athées pour les Romains, tandis que les rumeurs d’immoralité sur leurs rites touchent le peuple, sans toutefois atteindre les élites.

Du côté des chrétiens, on trouve dans l’Apocalypse une tonalité violemment antiromaine, en écho à la persécution de Rome en 64, dont saint Pierre est probablement l’une des victimes : « Et je vis une femme, assise sur une bête écarlate, couverte de titres blasphématoires et portant sept têtes et dix cornes […]. Sur son front était inscrit un mystère : “Babylone la grande, la mère des répugnantes prostituées de la terre.” Et, sous mes yeux, la femme se saoulait du sang des saints et du sang des martyrs de Jésus […]. Les sept têtes, ce sont les sept collines sur lesquelles la femme est assise. Et cette femme-là, c’est la Grande Cité, celle qui règne sur les rois de la terre. » Les chrétiens vivent alors dans l’espérance de la Jérusalem céleste qui remplacera l’Empire romain terrestre. Cependant, la lettre de Clément de Rome aux Corinthiens contient une prière pour les autorités qui prouve le loyalisme des chrétiens : « À nos princes, à ceux qui gouvernent […] accorde, Seigneur, la santé, la paix, la stabilité. Car c’est toi, Maître céleste, Roi des siècles, qui donnes aux fils des hommes la gloire et la puissance. Dirige, Seigneur, leurs conseils suivant le bien, afin que […] ils te trouvent propice. »

Jusqu’au milieu du IIIe siècle, les persécutions antichrétiennes restent sporadiques. La répression de 64 ne concerne que Rome et ne dure pas. Dans le cas très célèbre des martyrs de Lyon en 177, c’est la « foule furieuse » qui pousse les autorités à condamner brutalement les adeptes d’une religion honnie. Ces exécutions décidées par les autorités locales sous la pression populaire révèlent l’incompréhension qui persiste là où les chrétiens sont très minoritaires. Mais la règle fixée par l’empereur Trajan est de ne les condamner qu’en cas de troubles de l’ordre public, en s’abstenant de les rechercher. L’Empire n’a pas encore le sentiment d’être menacé par cette religion qui refuse d’adorer les idoles.

Il n’en est plus de même lorsque, en 250, l’empereur Dèce établit le premier édit général obligeant les chrétiens à sacrifier aux dieux de l’État romain. Le contexte général n’est plus celui des débuts du christianisme. La stabilité et la prospérité maintenues depuis Auguste ont laissé place à une profonde crise. L’Empire est menacé à l’extérieur par des invasions et fragilisé à l’intérieur par l’instabilité au sommet du pouvoir. En parallèle, il s’est juridiquement unifié, depuis qu’en 212 l’édit de Caracalla a donné la citoyenneté romaine à l’ensemble des hommes libres dans l’Empire. Achèvement d’un long processus, cette unité par le droit devient un élément essentiel de l’universalisme romain. On célèbre partout Roma nostra communis patria, selon l’expression du jurisconsulte Modestin. Respectueux des religions locales, l’Empire n’en conçoit pas moins que tous les citoyens doivent prendre part au maintien de la pax deorum – l’entente avec les dieux de l’État. L’unanimisme religieux – strictement rituel, les croyances individuelles n’ayant aucune importance en l’espèce – doit seconder l’unité civique. Pour Dèce, qui se sent investi de la mission de garder les dieux propices à l’Empire, les chrétiens font obstacle aux efforts de redressement de l’État. De nombreux chrétiens meurent en martyrs, mais les apostasies sont aussi fréquentes. La persécution se poursuit sous l’empereur Valérien en 257. Mais dès 260 son fils Gallien opte pour une politique de tolérance. Commence alors la « petite paix de l’Église », période de grande expansion chrétienne, géographique, sociale et institutionnelle. On trouve des chrétiens dans l’entourage de l’empereur, à la cour, à l’armée. Une dérogation les dispense de prendre part aux cultes païens de l’État.

En 303, l’empereur Dioclétien renoue brutalement avec la politique de répression antichrétienne, après avoir régné quinze ans en observant la même tolérance que ses prédécesseurs. C’est le signe de l’absolutisme croissant du pouvoir impérial, qui cherche l’unité des citoyens romains autour d’une religion officielle commune. La persécution est violente surtout en Orient, où le nombre de chrétiens la rendait intenable, mais modérée en Occident, où les églises étaient encore clairsemées sur le territoire. Cette dernière persécution, qui est aussi la plus meurtrière, est un échec pour le pouvoir.

Paradoxalement, les grandes persécutions survinrent alors que les chrétiens avaient acquis la conviction qu’un accord entre le christianisme et l’Empire est conforme aux plans divins. Cette tendance s’impose avec éclat dans l’Empire constantinien. En Occident, la persécution prend fin en 311 lorsque Maxence, qui règne à Rome, restitue les biens confisqués à l’Église et fait cesser les poursuites. Constantin le renverse après avoir invoqué le Dieu des chrétiens lors de la bataille du Pont Milvius le 28 octobre 312.

La religion chrétienne est reconnue officiellement, et l’édit de Milan en 313 généralise à tout l’Empire la restitution des biens et des lieux de culte. Les chrétiens obtiennent leur liberté car leur prière est jugée « utile à l’État [respublica] ». Constantin sera considéré comme le premier empereur chrétien, bien qu’il n’ait été baptisé qu’à l’article de la mort en 337. Il pratique un évergétisme spectaculaire en faveur de l’Église, à Rome et à Jérusalem. À Rome, l’empereur offre à l’évêque une résidence, un baptistère et une basilique pour les réunions des chrétiens (le Latran) ; il lance les chantiers des basiliques cémétériales en l’honneur des apôtres : saint Pierre sur le Vatican et saint Paul sur la voie d’Ostie, mais aussi des martyrs les plus populaires de Rome (sainte Agnès, saint Laurent, saint Sébastien). Sa mère, l’impératrice Hélène, édifie à Rome une basilique pour les reliques de la croix du Christ retrouvée par ses soins à Jérusalem. Rome n’est plus « la nouvelle Babylone » : la Ville est à la fois Rome et Jérusalem. Mais, entre-temps, Constantin a déplacé la capitale politique de l’Empire à Byzance.

La rupture avec le paganisme officiel se fait progressivement. Constantin et ses successeurs conservent le titre païen de pontifex maximus ; Gratien y renonce en 379. En 382, on enlève l’autel et la statue de la Victoire au palais du Sénat à Rome. En 392, Théodose interdit les cérémonies publiques du culte païen dans tout l’Empire.

Mais si la romanité s’est christianisée peu à peu au IVe siècle, le christianisme s’est aussi romanisé, et sert désormais d’appui à un ordre du monde à la fois impérial et chrétien. Dans le culte des martyrs, par exemple, le vocabulaire triomphal romain est transposé et uni au vocabulaire chrétien de la victoire sur la mort et sur le péché : la glorification des chrétiens jadis persécutés par l’Empire n’est donc pas conçue dans une perspective antiromaine, mais dans celle d’une conversion de la romanité.

La formation d’un Empire romain chrétien pose à nouveaux frais la question des rapports entre le pouvoir politique et l’autorité ecclésiale. Considérant que l’unité de l’Église est nécessaire à l’unité de l’Empire, Constantin et ses successeurs interviennent dans les conflits ecclésiastiques et théologiques. Pourtant, le christianisme ne remplace pas exactement les cultes civiques païens, dont les rites, véritable « service public » cultuel, étaient assurés par les magistrats tandis que l’empereur lui-même était le garant de la pax deorum. Même si le vocable pontifex est adopté dans le christianisme pour désigner l’évêque, et si la liturgia est étymologiquement un « service public », le christianisme n’est pas fusionné avec le système étatique. Au contraire, il introduit une distinction inédite entre religion et politique. L’évêque Ossius de Cordoue est de ceux qui veulent tenir l’État à distance dans les questions doctrinales : « Ne vous mêlez pas des affaires religieuses et ne donnez pas d’ordres à ce sujet ; mais apprenez-les de nous. Dieu a mis la royauté dans vos mains et nous a chargés des affaires de son Église. » Dans la religion romaine, les cultes devaient contribuer au salut de la cité et de l’État ; le christianisme ne dit pas le contraire, mais il affirme désormais que l’État a aussi pour fonction de contribuer au salut des âmes. Les pouvoirs politiques et religieux doivent donc collaborer, bien qu’ils soient distincts par nature et dans leurs moyens, et que le spirituel soit supérieur aux fins temporelles. En 391, l’empereur Théodose établit « la religion que le divin Pierre a transmise aux Romains » comme religion de l’État.

Cette alliance entre l’Église et la romanité ne peut s’expliquer sans la rencontre, progressive et fructueuse, entre le christianisme et la culture gréco-romaine, grâce à laquelle se construit la pensée chrétienne.
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